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UNE REVUE ET SES MARCHÉS

Une revue n’est ni une collection de fascicules, ni un programme susceptible de
mobiliser un ensemble plus ou moins homogène de contributeurs, ni même encore un
lectorat attentif à tel dossier particulier ou bien soucieux de consulter la collection de
référence. C’est d’abord un ajustement effectif entre ces trois éléments dont l’analyse
systématique offre, on le sait, des voies nouvelles pour l’histoire intellectuelle1. En
principe, la rédaction se doit d’assurer la dynamique de la mobilisation des textes,
d’entretenir la pertinence de la forme matérielle de la publication et de prêter attention
à l’accueil des livraisons comme à leur diffusion. Ce faisant, délibérément ou non, elle
travaille à cet ajustement dont le produit n’est pas à strictement parler l’ouvrage mis
en vente mais à la fois ce support et la pertinence qui lui est accordée au moment de sa
parution. Ainsi les produits commerciaux qui résultent de l’activité de la revue, ceux
qu’en fin de course les codes ISBN suffisent à décrire, sont les « co-produits » nécessaires
(dire « sous-produits » serait réveiller un préjugé qui biaiserait l’analyse) d’un tout
autre commerce dont l’entretien est à la charge des rédactions. Le même matériau, le
fascicule, fait ainsi coïncider aux yeux de ses contemporains deux marchés radicalement
différents : celui du bien matériel qu’est le livre et celui des biens symboliques qu’il
comporte. Les fortunes de ces deux biens divergent au bout de quelque temps, comme le
savent pertinemment les bibliothécaires, les bibliophiles, les marchands de livres d’occa-
sion, les pilonneurs et… les historiens intellectuels ou ceux qui portent ultérieurement
la mémoire collective des travaux publiés.

En France comme ailleurs2, les bouleversements que connaît le monde de l’édition
ces dernières années nous imposent un devoir de vigilance et d’adaptation : c’est en
effet sans angélisme qu’il faut observer les restructurations multiples du marché de
l’édition privée, la fragilité grandissante du secteur de l’édition scientifique publique
et l’apparition depuis déjà plusieurs années de formes concurrentes – mais aussi
complémentaires – de diffusion par voie électronique. En effet, quoique consolidées
par des siècles d’histoire du livre, le bouleversement affecte, au moment même de
chaque publication, toutes les données de la coïncidence des marchés duaux, celui du
livre marchandise et celui du bien symbolique. Or chacun des protagonistes du monde
actuel de l’édition peut espérer saisir l’opportunité de ces bouleversements pour imposer
les règles qui lui paraissent les plus commodes, voire au passage, régler ses comptes.
Quelle est dans ces conditions la marge de manœuvre d’une revue active, même ancienne
– surtout ancienne ? Faire ce qu’en principe elle sait faire, et ce qu’elle seule sait
faire : améliorer l’ajustement effectif, qui lui est tout à fait particulier, de la production
intellectuelle de ses textes, de sa mise au point éditoriale et de sa diffusion en faisant
toujours primer les objectifs savants qui lui sont propres.
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Soyons concrets. Le Centre national du livre, soutien attentif et régulier de la Revue
de synthèse, annonce que, dès 2007, les ouvrages publiés par des établissements
publics ne seront plus considérés comme relevant de son périmètre d’action… Ce n’est
pas le lieu ici de discuter les difficultés qu’il y aura à appliquer ce principe, dont
l’annonce elle-même porte une part de confusion. Notons seulement qu’en France c’est
tout le secteur de l’édition – et pas seulement l’édition scientifique publique – qui
relève de l’économie mixte, et cela pour des raisons historiques tout à fait légitimes.
Demandera-t-on bientôt, en retour, à l’édition privée de rembourser à l’État les salaires
des auteurs qui se trouveraient être fonctionnaires ainsi que les investissements des
établissements publics de recherche que présupposent leurs publications ? Il est
raisonnable d’en douter. Quoiqu’il en soit, cette annonce coïncide avec la mise en œuvre
des nouveaux critères comptables dans les établissements publics français, des règles
telles que des contrôleurs budgétaires peu attentifs à la condition réelle de l’édition
scientifique publique exigent désormais, avec l’obstination d’un juge d’instruction
novice, que le prix d’un livre publié soit calculé en tenant compte des salaires des
agents de l’État impliqués dans sa production, du coût et de l’entretien des locaux de la
maison d’édition… et pourquoi pas – mais ces postes font encore défaut aujourd’hui
dans la comptabilité des établissements – d’une part du budget de sécurité et des frais
d’assurance… Ainsi Ubu approche, et plusieurs conseils d’administration d’établissements
scientifiques ou universitaires s’en soucient déjà. Pourquoi pas un nouveau régime
financier du secteur public ? Mais, de grâce, discutons les conditions de la transition,
sinon tout ce qui relève de la combinaison de ressources publiques, privées et bénévoles
sera anéanti3. L’édition scientifique subit ce choc financier alors même que le monde
des revues spécialisées se transforme depuis déjà quelque temps en étendant ses capacités
de diffusion au moyen de l’édition électronique. La conjonction est périlleuse. Ainsi,
par exemple, faut-il voir dans l’accélération de la chute des abonnements que connaissent
ces temps-ci pratiquement toutes les revues l’enregistrement d’une vague spéculation
conçue de bonne foi dans tant de bibliothèques, elles-mêmes soumises à des pressions
budgétaires importantes ? Puisqu’on disposera des revues gratuitement au bout de
quelques années via internet, pourquoi donc les acheter aujourd’hui ? Quelle que soit
la combinaison de ses soutiens – publics, privés ou bénévoles – malheur à une revue
qui perd coup sur coup la possibilité de s’appuyer sur des institutions publiques et une
bonne part de sa diffusion traditionnelle payante !

Pour toutes ces raisons avec ce numéro-ci, le dernier de l’année 2006, le partenariat
de la Revue de synthèse avec les éditions « Rue d’Ulm » s’achève. Sa 5e série arrive à
un terme précoce alors même que cette association commençait à porter ses fruits.
La Revue sera dorénavant associée à un nouveau partenaire, les éditions scientifiques
Springer (précisément l’établissement français de Springer Science+Business Media)
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et ouvrira une nouvelle série, la 6e, donc, depuis 1900, qui sera fabriquée en France et
publiera en langue française (voire parfois dans d’autres langues comme nous le faisions
déjà), à l’adresse de la communauté scientifique internationale4. On pourra l’obtenir en
librairie, par voie d’abonnement traditionnel et via SpringerLink (www.springerlink.com).
Parallèlement, les chercheurs et les internautes pourront accéder au corpus électronique
de la Revue de synthèse, telle qu’elle a paru depuis 1900, sur Gallica à la Bibliothèque
nationale de France (www.gallica.fr) et on pourra se procurer les numéros publiés
depuis 1986 et encore disponibles – comme bien sûr les numéros récents – au comptoir
de vente des éditions de l’École normale supérieure (29, rue d’Ulm, 75005 Paris).

Insensible aux changements de la météorologie institutionnelle parisienne, la
programmation de la Revue, de longue haleine, suit son cours : ce numéro-ci offre un
bilan de la recherche récente en histoire économique sur « le marché », le prochain sera
consacré à l’état actuel des enquêtes sur l’histoire du livre. Réservons à son avant-
propos la discussion d’une tâche collective nouvelle : prendre au sérieux, à l’encontre
des contrebandes intellectuelles si banales aujourd’hui, la nécessité de la diversité des
langues dans le travail de science, c’est-à-dire dans les opérations les plus concrètes
de la mise à l’épreuve des rapports entres les sciences sociales, l’historiographie, la
philosophie et les autres sciences.
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1. Jean-Claude PERROT, « Quelques préliminaires à l’intelligence des textes économiques », in
Une histoire intellectuelle de l’économie politique, Paris, Éditions de l’École des hautes études en
sciences sociales, 1992, p. 7-60.

2. Pour l’analyse de la transition homologue que connaît aujourd’hui l’édition scientifique de
langue anglaise, voir John B. THOMPSON, « L’édition scientifique à la croisée des chemins », Actes de
la recherche en sciences sociales, 164, sept. 2006, p. 93-98, et son ouvrage Books in the digital age.
The transformation of academic and higher education publishing in Britain and United States ,
Cambridge, Polity Press, 2005.

3. Dans ce même esprit, au début de l’année 2006, la question de la redéfinition des partenariats
de la Revue avait été discutée au conseil d’administration de la Fondation « Pour la science ».

4. Il nous faut ici rendre hommage à Gabriel Ruget, ancien directeur de l’ENS, dont la vision
encyclopédique de cet établissement a valu à la Revue un accueil favorable ; à Lucie Marignac,
directrice des éditions « Rue d’Ulm » et à son équipe pour l’excellent partenariat que nous avons
connu ; à Jean-Charles Darmon, actuellement directeur-adjoint de l’ENS pour les Lettres, qui a
veillé, fidèle à la mémoire d’Ernest Coumet si actif à la Revue, à ce que cette rapide transition se
déroule dans les meilleures conditions ; à Guido Zosimo-Landolfo, directeur de Springer-France,
pour son inventivité et sa détermination au moment d’accueillir la Revue.
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